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DES
CANTONS CATHOLIQUES
jT u rm tr, U r i ,  jodjuitjty, ïln terum tirru  Ijaut et b a s , ,£ujj 
et jFvibourg
Les Etats catholiques de L u c e rn e ,  d ’U r i , de Schwytz, 
de H au t  et Bas Unterwalden, de Z u g ,  e t  de  F r ibou rg ,  se 
c ro ien t  obligés de s’a d r e s s e r ,  d ’un com m un a c c o r d ,  à 
leu rs  co-E ta ts  p o u r  d em ander  l’observa tion  fidèle de la 
garan tie  accordée ,  p a r  l’ar ticle  X II  du  Pacte, à la confes­
sion catholique, aux  institutions ecclésiastiques e t  aux biens 
q u ’elles possèdent.  L eurs  rep résen ta t ions  cl les votes q u ’ils 
on t  é m i s , depuis 1841 ,  dans toutes les Diètes, tant ex­
trao rd ina ire s  q u ’o r d in a i r e s , ont cons tam m ent fo rm u lé  la 
m êm e dem ande. Q u o iq u e ,  ju s q u ’à présen t,  on  n ’y ait pas 
d é fé ré ,  nous n ’avons nu llem ent p e rd u  l’espo ir  que la vé­
r i té  e t  la just ice tr io m p h e ro n t  enfin, e t que, p a r  là m êm e, 
il se ra  fait d ro it  à nos justes  réc lam ations .  Nous en avons
DE
A
TOUS LES ÉTATS CONFÉDÉRÉS.
Chers et fidèles Confédérés!
d 'autant plus l’assurance , que  nos efforts et nos d ém ar­
ches sont justifies p a r  d ’antiques traités, p a r  le Pacte fé­
d é ra l ,  p a r  des décisions de la Diète, par  les principes de 
just ice su r  lesquels repose  la paix  de la Confédération .
P lusieurs  cantons ainsi que des portions de te rr i to ires  
can lonnaux  s’étaient séparés  de la Religion catholique et 
r o m a i n e , Religion seule rec onnue  ju sque  là dans la Con­
fédéra tion .  L o rsq u ’à la suite de cette  s é p a r a t io n , la m é­
fiance, la dissension, et  m êm e une g u e r re  civile sanglante  
avaient rem placé  la fidélité aux  a l liances , la conco rde  et 
la p a i x , et  m enaçait  la C onfédération  suisse d ’une disso­
lu tion p rocha ine ,  les G ouvernem ents  av isèren t aux moyens 
de faire cesser  cette situation dép lo rab le ;  ainsi que  d ’en 
p ré v e n ir  à jam ais le re to u r .
Ils t ro u v è re n t  ces m oyens dans l’établissem ent e t  l’ob­
serva tion  fidèle du principe qu’il était du devoir de cha­
que confédéré à l'égard de son confédéré, de chaque Gou­
vernement à l’égard de ses ressortissants, de chaque E tal à 
l ’égard de son co-Elat de ne troubler nullement les croyances 
embrassées, de respecter et de protéger les institutions reli­
gieuses et leurs biens légitimes, que le catholique ne devait pas  
s’immiscer dans les affaires confessionnelles des protestants, pas 
plus que le protestant dans celles des catholiques; mais que 
chaque Etal particu lier, aussi bien que toute la Confédéra­
tion avait le devoir de protéger et de défendre les droits, 
les libertés et les biens des deux confessions chrétiennes.
Ce principe fu t consacré  p a r  des traités so lennels,  
confirmé sous la fo.i du  se rm e n t ,  et devint p o u r  nos pères  
un  point de leu r  d ro it  public cl le u r  règ le  constante 
dans toutes les affaires confessionnelles.
Dans le n om bre  de ces traités, nous pouvons citer :
a) celui conclu en tre  les Etats catholiques de L u c e r n e , 
d ’Uri, de Schwytz, d ’U nlcrwaldcn (haut et  bas), e t de Zug,
d ’une part, et Pi-lat de Zurich, d ’au tre  par t ,  à la date
du 16 novem bre  1531 ; 
i) celui conclu en tre  les m ôm es Etats et celui de Berne,
à la date du 24 novem bre  1531;
c) celui conclu en tre  les treize cantons de Zurich, Berne, 
Lucerne ,  Uri, Schw jtz  , Unterwalden (haut et bas),  Z u g ,  
C lar is ,  Bàie , F r ib o u rg ,  So lcure  , Schaflhousc, Appenzell, 
( le s  deux  Rbôdcs), à la date du  26 fév r ie r  1656;
d) celui conclu à À rau ,  en tre  les treize Cantons, St. Gall 
et  Bienne, le 18 ju il le t  1712.
O utre  ces traités g éné raux ,  nous pou rr io n s  en c i te r  un  
plus g rand  n om bre  encore ,  ainsi que des sentences a rb i ­
trales, qui co ncernen t  en particu lie r  des parties  de te r r i ­
to ires  mixtes dans la Confédération  , des couvents  et des 
fondations pics.
Dans tous ces actes, ce principe de dro it  public est ex ­
p ressém en t  rappe lé .
A la vue de ce doux  esprit  de to lé rance ch ré t ienne ,  de 
ces sentiments de just ice  qui péné tra ien t  et  animaient nos 
ancêtres,  quelle  ne doit pas ê t re  n o tre  adm iration  1
Dans des temps où  l ' ir r i ta tion  était à son c o m b le , im ­
m édiatem ent ap rès  un com bat d é p lo ra b le ,  des f rè re s  ap­
par tenan t  à deux  confessions différentes se tendaient la 
m a in ,  rest i tuaien t  à chaque E ta t ,  à chaque c o m m u n e ,  à 
chaque couven t ,  à chaque fondation ce que  la d iscorde 
ou  la violence leu r  avait enlevé ; ils se p rom et ta ien t ,  
sous la foi du s e rm e n t ,  de m ain ten ir  inviolablem cnt la 
paix re l ig ie u se ,  de ne pas souffr ir  que  la R elig ion , que 
l’E g l i s e , que le culte , que scs ministres fussent a t t a q u é s , 
raillés ou  outragés,  par  des paroles  , des écrits ou  des ac -
lions; ils ju ra ie n t  de vivre to u jo u rs  en paix les uns avec 
les au tres ,  en  observant sc rupu leusem en t  les anciennes al­
liances.
Nos p è re s  e t  les vô tres ,  chers confédérés,  ne se sont 
jam ais  m on tré s  plus grands, n ’ont jamais m ieux  m éri té  
de la C o n féd é ra t io n , que dans ces mauvais jo u r s  , a lors  
q u ’ils pensa ien t  et agissaient avec tan t de just ice  et de 
magnanim ité .
C’est s u r  ces bases  que re p o sè re n t  la p a i x , la p ro sp é ­
r i té  et la puissance des Etats et de la Confédération  suisse, 
depuis 1531, ju s q u ’à l’année où  la fo rce  é t ra n g è re  vint 
déc h ire r  tous les l i e n s , e t  d issoudre  la Confédération  des 
t re ize  cantons.
La R épublique helvétique, une  et indivisible, avait m on tré  à 
tou tes  les populations suisses l’abîme où l’abandon  des anciens 
principes préc ip ite  une nation. Elle le u r  avait m o n tré  les 
calamités q u ’am ènen t  une in te rven tion  im pruden te  de l’Au­
to r i té  civile dans les affaires ecclesiastiques, l ’atteinte p o r ­
tée  aux droits  de p ro p r ié té  des biens de l ’Eglise et au x  fon­
dations pies.
Aussi, lo rsque  N ap o lé o n ,  se posant en m é d ia te u r ,  eq t 
appelé les hom m es les plus m arquan ts ,  dans tous les partis 
en Suisse , p o u r  recons t i tue r  une  Confédération  com posée  
d e c a n to n s  souve ra in s ,  ils rec o n n u re n t  q u e ,  p o u r  d onner  
de la consistance à celle œ u v re ,  e t lui a s su re r  sa stabilité , 
il fallait faire rev iv re  les principes des ancêtres en m atières 
confessionnelles.
L ’Acte de m édiation du 19 fév r ie r  1803, ap rè s  ayo ir  d é -  
clare1â*dissôlùtion du  G ouvernem ent cen tra l ,  la r é in té g ra ­
tion de ïa souvera ineté  dans les c a n to n s , et  p o u r v u  à l’ac­
quit tem ent des dettes helvétiques , a s ta tué :
Les biens , c i -  devant appartenant aux couvents , leur j j 
seront restitués, soit que ces biens soient__ situés dans le 
même canton, ou dans un autre.
Six n o u veaux  c a n to n s , les G r i s o n s , St. Gall , A rgov ic ,  
Tfiurgovic , le Tessin et Vaud, ont pris ra n g  parm i les can­
tons souvera ins  , en vertu  de cet Acte.
Le canton d ’Argovie, en particulier,  doit sa souvera ine té  
à cet Acte , qui lui imposait le devoir  de re s t i tu e r  aux  cou ­
vents tous leurs  biens.
Tous  les cantons s’em p re ssè re n t  de satisfaire conscien­
cieusem ent à cette obligation. D éjà  le 27 aoû t 1803 ^  la 
Diète helvétique p rit  un conclusum , qui dit fo rm e llem en t :
<f A ucun canton ne p eu t  ê t re  au torisé  à se re fu se r  de r c s -  j  
y t i tu c r  les biens des couvents. Le L andam m ann se ra  en 
» conséquence c h a r g é , quan t à ce point de l'Acte de m é-  
» dia lion , de le faire ex é cu te r  convenab lem en t ,  là où  on 
» ne l’au ra it  pas enco re  fait. »
Il y a plus encore .  Le 26 ju il le t  1804 et le 14 ju in  
1805, L u c e rn e ,  Ü ri ,  S chw ytz , U nterw alden ,  C la r i s , Zug, 
F r ibou rg ,  S o leure ,  Appenzell , (Rhodes in térieures),  les Gri­
sons et le Tcssin, p r iren t  l’engagem ent de (< ne su p p r im e r  
)) aucun  couvent dans leurs  can tons,  a u t re m en t  qu ’en 
» suite d ’un conco rda t  s p é c ia l , qui devra it  ê tre  conclu 
» avec le St. S i è g e , et de n ’o ppose r  à l’admission des 
), novices, aucun  obstacle ou  lim ite ,  qui pût p ré ju d ic ie r  
y à la pe rpé tua t ion  de ces couvents. »
T ro is  can tons,  St. Gali, Argo vie et T h u rg o v ic ,  sans avoir  
p r is  p a r t  à cet engagem en t,  c ru re n t  en avo ir  a tte int p a r ­
faitement le b u t , en p ren a n t  des m esures  lég is la tives , 
q u ’ils p o r tè re n t  à la connaissance de laDiète , le 14 Juin 1805.
A lo rs ,  mais seu lem ent a lo rs ,  la Diète déc lara  qu ’elle était 
r a s s u r é e , pu isqu’il avait été p r i s ,  à l’époque  de la de rn iè re
D iète ,  u n  a r ran g e m en t  satisfaisant en t re  les cantons catholi­
ques et m ix te s , au  su je t  de l’im portan te  affaire des couvents 
existants en Suisse, e t  qu ’il résultait  des différentes in s truc­
tions qui venaient d ’ê tre  ouver te s ,  q u e ,  dans le co u ra n t  de 
celte année, p lusieurs G ouvernem ents  cantonaux avaient suivi 
le système c o n v e n u ,  en le m ettan t  en pratique dans leu rs  
législations particulières , et q u ’enfin, tou t por ta i t  à c ro ire ,  
que les au tres  Etals en t re ra ie n t  dans la m êm e voie.
Mais, si l’esprit qui avait animé nos pè re s  a été évoqué  
dans l’Acte de m éd ia t ion ,  si cet Acte p ro tégea  les couvents, 
il rég la  aussi les rap p o r ts  confessionnels.
Tou tes  les chartes des cantons mixtes consac rè ren t le p r in ­
cipe de la l iberté  du culte pleine et en tière  p o u r  les confes­
sions existantes.
Telles é ta ien t ces constitutions que la Confédération toute 
en t iè re  couvra it  de son égide , e t qui se rattachaient toutes 
au  Pacte fédéral lu i-m êm e.
Bien que ce Pacte de 1803 ait dû cé d e r  à la fo rce  des 
circonstances,  les Etats confédérés  ne la issèrent pas de con­
s e rv e r ,  dans les rap p o r ts  confessionnels,  les traditions que 
le u r  avaient léguées leu rs  p è re s ,  t raditions consignées 
dans les anciens traités de pa ix ,  renouve lées  pendant toute 
la pér iode  de la m édiation dans les constitutions ca n to ­
nales e t  fédérales.
Les délibérations de la Diète de 1814 et de 1815, qui 
on t donné  naissance au Pacte fédéra l  du  7 aoû t 1815, 
re n d e n t  hom m age à la vérité  de nos paroles .
Les E tats catholiques avaient dem andé que ce Pacte ga­
ran t i t  les deux  confessions.
Les Etats protestants  et  m ixtes che rchèren t  à dissiper 
les inquié tudes que les catholiques avaient conçues : <( Le 
„ Pacte fédéral,  disaient-ils, est un acte pu rem e n t  polit ique;
» des dispositions, en m atiè res  confessionnelles ,  ne doivent 
y pas y e n t re r ;  les cantons s’e m p re sse ro n t  de donner ,  dans 
» leu rs  chartes pa r t icu liè res , les  garan ties  que l’on réc lam e ;  
)> et ces chartes sont el les-mêmes sous la garantie  et l ’cgide 
„ de la Diète et du Pacte. »
P eu  rassu rés  par  ces manifesta tions, les E tats catholiques 
dem andèren t,  avec plus d ’instance encore,  que l’existence des 
couvents et la conservation  de leurs  p rop r ié té s  fussent ga­
ranties p a r  le Pacte.
Quelques E tals p en sè ren t  d ’abord  que ce t o b je t  devait 
ê t re  rég lé  de plein g ré  p a r  un c o n c o r d a t , et que  ces ga ran­
ties ne devaient point ê t re  des devoirs f éd é ra u x  imposés p a r  
le Pacte.
Bientôt néanm oins les 22 cantons se  r é u n i r e n t  p o u r  adop ­
te r  l’ar t .  X II ,  ainsi conçu  : 7v / ÿ / T
L'existence des convents et chapitres et la conservation 
de leurs propriétés, en tant que cela dépend des Gouverne- 
ments des cantons, sont garanties. Ces biens sont sujets aux  
impôts et contributions publiques, comme toute autre pro­
priété particulière.
Le 27 mai 1814, le canton d ’Argo vie avait d’abo rd  fait 
des r é se rv e s  au  su je t  de cet a r t i c le , parce q u e , dans la 
p rem ière  r é d a c t io n , on  avait voulu g aran tir  l’existence ca­
nonique des couvents : mais dé jà  le 18 ju il le t  de la m ôm e 
a n n é e ,  il donna son adhésion à cet a r t ic le ,  tou t  en fai­
sant a jo u te r  au  p ro toco le ,  avec p lusieurs E ta t s , “ que la 
M garan tie  exp r im ée  doit s’en tend re  dans ce sens q u e ,  en 
„ ra ison  de le u r  existence re l ig ieuse ,  les couvents cl les 
„ chapitres ne peuven t ê t re  supprim és ou  modifiés 
), sans le consentem ent de l’au to r i té  spirituelle . »
Le 7 aoû t 1815, le pacte fédéra l fu t adop té  dans tout 
son contenu. Les députés des 22 cantons le «signèrent,
le scellèren t et lui j u r è r e n t  f idé l i té , au  nom  de leurs 
Etats.
Depuis cette époque ,  chaque année, au  sein de la Diète, 
le se rm en t des 22 députations donne une nouvel le  sanc­
t ion  à ce Pacte : Tel est le lien qui réunit tous les E tats en 
Confédération Suisse.
Express ion  fidèle de l’espri t  qui animait nos ancêtres, 
l ’article X II  est un gage de to lé rance religieuse, une  ga­
ran tie  des droits  confessionnels,  une égide sous laquelle la 
paix  relig ieuse ne doit pas ê t re  tro u b lé e  dans n o tre  patrie .
Déployant tou te  sa force m a lg ré  tous les rev irem en ts  
politiques, l’article X II  a constam m ent m ain tenu  ses droits.
C’est ainsi que lo rsque  p lusieurs  Etats c o n f é d é r é s , cn -  
visagaient le d éc re t  r e n d u  p a r  le Grand  Conseil d ’A r-  
govic, le 5 novem bre  1835, com m e un achem inem ent vers 
la suppress ion  des couvents,  la députation  d ’Argovie p r o ­
testa con tre  de pareilles in s in u a t io n s , en déc laran t  fo r ­
m ellem ent que telle n ’était pas la tendance de ce décre t .
E t  cependant ces règ les  qui, pendan t plus de trois  siè­
cles , avaient été des principes de d ro i t  public  dans la 
Confédération , con tre  la puissance desquels le G ouverne­
m e n t  helvétique un ita ire  avait é c h o u é , ces règ les  qui 
ava ien t su rvécu  à tous les changem ents de rég im es et de 
constitutions depuis 1802 à 1840, que les chartes  suisses 
avaient to u jo u rs  co n sac ré es ,  q u i , p roclam ées dans l’Acte 
de médiation  de 1803, aussi bien  que dans le Pacte fédé­
ra l  du 7 aoû t  1815, avaient été garanties p a r  la C onfédé­
ra tion  en t ière ,  ces règles, ces principes on t é té  méconnus 
en  1841, p a r  le can ton  d ’Argovie.
Le 13 ja n v ie r  1841, le G rand  Conseil d ’A rg o v ie ,  à la 
faveur d’une m ajo r i té  p ro tes tan te ,  se constitua ju g e  des
institutions et des établissements ca th o l iq u es , et  se p e r ­
mit d ’affirmer que (< les couvents  du can ton  d’A rguvic 
), exerça ien t  une  influence pern ic ieuse  s u r  la vraie reli- 
y, g iô n ,su r lé s  mœurs, et sur l'indépendance morale et éco- 
v nomique des citoyens, y,
Bien p l u s , dans l’exaspéra tion  du m om e n t ,  lo rsq u e  ses 
pouvo irs  constitutionnels allaient e x p i r e r ,  sans aucune 
inform ation ni audition p réa lab le ,  il d éc ré ta  que  les cou­
vents existants sur le territoire du canton d’Argovie étaient 
déclarés dissous en principe.
Le 20 ja n v ie r  de  celte m êm e a n n é e , il déc la ra  leurs 
biens partie intégrante de la fortune de l'Etat.
Il fut donc foulé aux  pieds ce principe antique et s a c ré ,  
p ro te c te u r  de la paix re l ig ie u se , qui défend aux  p ro tes ­
tants de s’établir juges  des ' institutions de l’Eglise ca tho­
lique, e t  de d isposer  de scs biens. Elles fu re n t  violées 
ces libertés de conscience et de c u l t e , garan ties  p a r  la 
constitu tion  d ’Argovie cl lc-mémc.
Telles étaient les atteintes qu ’avait com mises u ne  m a­
jo r i té  p ro tes tan te  en m a rq u a n t  les couvents  du  sceau de 
sa rép roba t ion ,  en déc ré tan t  que le u r  influence était  p e r ­
nicieuse à la foi et aux  p récep te s  de la relig ion de leurs  
concitoyens catholiques.
Enfin la p rom esse ,  scellée du sceau du  se rm en t,  de 
p r o té g e r  les couvents  et chapitres, ainsi que  leu rs  biens, 
fu t enfre in te  p a r  le d éc re t  qui a a rb i t ra i re m e n t  supp r im é  
huit  co uven ts ,  de telle façon que le G ouvernem en t d’Ar­
govie a fait tou t  ce qui était en son pouvo ir  p o u r  r e n d re  
illusoire l’article XII  du  Pacte.
Dans cet é tat de choses, tous les re g a rd s  se p o r tè re n t  
ve rs  rA u to r i té  fédé ra le  s u p rê m e .
La Diète, rassem blée à l’e x t ra o rd in a i r e ,  ap rè s  un m û r
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exam en  du d éc re t  d ’Argovie, ainsi que  des faits allégués 
p a r  cet Etat, ne ta rda  pas à p re n d re  le conclusum  du  2 
avril 1841, qui statue : le décret du Grand Conseil d'A rgo- 
tne du i 3  jan vier  dernier, gui supprime tous les couvents 
sur son territoire, est déclaré incompatible avec l'article X I I  
du Pacte fédéral. E n conséquence, cet E tal reçoit l’invitation  
pressante de revoir son décret pour le rendre conforme aux  
prescriptions non équivoques de cel article X II, et dans le cas 
où l'on ne se conformerait pas à celle invitation, la Diète se 
réserve de prendre toutes les mesures nécessaires pour main­
tenir les dispositions du Pacte.
Ainsi la Diète avait réa lisé  les espérances  générales.
Ces décisions étaient dictées p a r  ce m êm e esp ri t  qui 
présida  aux anciens traités; il était consolant de voir  s ’y 
r e t r a c e r  la fidélité au  Pacte et le devo ir  de ne  po in t 
g ên e r  les rappo r ts  confessionnels, de p ro té g e r  les établis­
sem ents  catholiques cl leurs  p roprié tés .
Argovie p r ia  ses co-E ta ls  de ne pas d o n n e r  suite au 
conclusum  du 2 avril .
Alors, to u jo u r s  fidèle à ses principes, la Diète ne se 
b o rn a  plus à inviter,  mais, le 9 juil le t 1841, elle somma 
Argovie de satisfaire à son conclusum .
Cet Etat ne tin t pas com pte de la som m ation de l’Au­
to r i té  fédéra le .  L ’on ne peu t  co n s id é re r  son d éc re t  du 
19 ju il le t  1841 que com m e une  confirmation de celui du 
13 janvier .
Ce d éc re t  p o s té r ieu r  p e rm e t  sim plem ent aux  conven­
tuelles de trois couvents de femmes de r e to u r n e r  dans 
leurs m onastè res  et d ’y vivre d ’ap rès  leurs  règles. Mais 
l’E ta t se rése rv e  d ’y in tro d u ire  des r é f o r m e s , il se r é ­
serve l’administration de leurs  biens, et  ne lève pas m êm e 
la défense de se p e rp é tu e r ,  en rec ev an t  des novices ; 
l’existence de ces trois co u ven ts ,  leu rs  p rop r ié té s  ne
sont donc nu llem ent garanties p a r  le d é c re t  du  19 ju il le t  
1841; c’est ce que d ém o n tre  c la irem en t la m an iè re  avec la­
quelle  on a mis à exécution  la décision du  Grand Conseil 
d ’Argovie du 29 aoû t 1843; c’est ce que d ém o n tre  encore  
mieux le mode suivi p o u r  o p é r e r  la réinstallation des r e ­
ligieuses au  couvent d 'Herm etschwyl.
Nous voyons d ’ailleurs de nouvelles violations des droits  
e t  des rap p o r ts  confessionnels dans ces ré fo rm es  que le. 
Grand Conseil se rése rve .
Bien que l’E ta t  d ’Argovie n e  se lû t  pas con fo rm é  aux1 V  1
prescrip tions  non  équivoques de l’article  X II  du Pacte et 
q u ’il eû t  p lu tô t  confirmé son d éc re t  du  13 janv ier ,  p a r  
ceux du 19 ju il le t  1841 et du  29 aoû t 1843, néanm oins 
la Diète ne pû t pas enco re  se d é te rm in e r  à p ren d re  les 
m esures  q u ’elle s ’était r é se rv é es  p o u r  a s su re r  le m ain­
tien du  Pacte.
On lit dans le p ro toco le  de la Diète du 31 aoû t  1843 : 
(< 11 résu lte  de la délibération  que, le 18 ao û t  et à  la 
» date de ce j o u r  (31 août), douze Etats, en tout, on t  pris 
» celte réso lu t ion  : La Diète se déc lare  satisfaite de l’offre 
)) q u e ,  le 19 juil let  Ì 8 4 1 , le Grand  Conseil d ’Argovie a  
» faite de ré ta b l i r  les trois couvents  de femm es de F ah r ,  
» M aria -K rönung , et  G nadcnthal ,  elle vote en^çonséqqçn -  
» ce p o u r  que l’o b je t  des présen tes  délibérations,,. .sorte 
» du rccès  et des trac tanda.»
<( Se son t p rononcés  dans ce sens, en se ré fé ra n t  à 
„ leu rs  voles du 18 aoû tf  les E tats de Zürich, Berne, Gla- 
» ris, S o lcure ,  SchalTbousc, Argovic, Thurgovie ,  Tessin, 
» Vaud, Appenzell (Rhodes e x t é r i e u r e s ) ,  c l  à ce jo u r ,  
» 31 août,  les Etals des Grisons et de Genève, puis, p o u r  
y faire m ajor i té ,  St. Gall, qui se dé term ine  à ce vote, en 
), ra ison  de l’offre faite, en d e rn ie r  lieu, p a r  Argovie. » 
Le m êm e jo u r ,  les députés  de L ucerne ,  Uri, Schwytz,
U n terw ald en , Zug et F r ib o u rg  on t fait in sc rire  au  p r o to ­
cole de la Diète une  pro testa t ion  con tre  ce tte  réso lu t ion  
des douze. Etats, se r é s e rv a n t  p o u r  leurs  Cantons (( les 
)) droits et les m esures  u l té r ieu res  p ro p re s  à fa ire  r e s -  
» pec te r  le Pacte dans tou tes  ses dispositions. »
E n  confirm ant et r en o u v e lan t  ac tue llem en t,  dans tou tes  
scs par t ies ,  cette p ro tes ta t ion  des députations de nos 
Etats, nous nous t rouvons  obligés de r ev e n ir  enco re  su r  
les réso lu tions prises, co n tra irem en t  au Pacte, relatives à la 
suppress ion  des c o u v e n t s , 'e t  d ’en fa ire  l’o b je t  d’une ques­
tion fédérale.
Nous ne  saurions ,  sans r e n ie r  nos convictions, adm et­
tre  que  cette  question d une  si hau te  p o r tée  ait r eçu ,  le 31 
août,  une  solution r é g u l iè re  et confo rm e au  Pacte.
Aussi peu dans leu r  fo rm e  que dans le u r  nature ,  les déli­
béra tions du 31 août ne sau ra ien t  ê t re  considérées  com m e 
u n  conclusum  rég u l ie r  de la Diète.
P o u r  ê t re  revê tu  de ce c a ra c tè re ,  il faudrait  qu ’il ait 
é té pris p a r  une m ajo r i té  d ’au moins douze voix. O r cette 
condition  p rem iè re  a m anqué; si l’on voulait m êm e sup ­
p o se r  que les Etats des Grisons et de G enève ,  qui avaient 
auparavan t opiné en faveur  du ré tab lissem ent de q u a t re  
couvents de fem m es,  se soient écar tés  de leu rs  votes 
an té r ie u r s ,  le 31 août,  il n ’en est pas moins vrai que la 
députation  de St. Gall a persis té à d em ander  le rétablis­
sem ent de q u a t re  couvents  de femm es et n ’a donné  son 
vole qu 'à  cette condition.
Le ré tab lissem ent p u r  et simple de trois  couvents de 
fem m es,  telle est la seule décision qui ail é té  adoptée ,  
non  p a r  douze Etats, mais p a r  onze tout au  plus.
Que si, au  sein de la Diète, l’on voulait,  en établissant une 
distinction en tre  les considérants et le dispositif d ’un conclu­
sum, ô te r  à celui-ci le vice qui le d é n a tu re ;  si l’on di-
sait que le dispositif re s te  en force, lo rsqu ’il y a d iver­
gence ou  m êm e contradic tion  dans les m o ti fs , la le c tu re  
seule du rccès  d ém o n tre ra i t  com bien de tels ra isonne­
m ents sont fautifs, s’ils sont appliqués au x  délibérations 
du 31 août.
Il ne s ’agit ici ni de considérants,  ni de dispositif: voici 
tou te  la te n e u r  de ce qu ’on veut appe le r  le c o n d u s u m  : 
<( on se déc lare  satisfait du  ré tab lissem ent de trois  co u -  
), vents de fem m es; en co n séq u e n ce ,  cet o b je t  es t sorti  
» du  rccès .  B
D’ailleurs ,  si la Diète était obligée de se d ire  à c l lc-  
m ém e que  l’un de ses conclusum  contenait  une  con tra ­
diction m anifeste ,  q u ’un sens caché détru isait  la le t tre  de 
ses co n s id é ran ts , si elle a jou ta i t  , qu’en p ren a n t  p a r t  à ce 
conc lusum , tous les E ta ts  ue l’ont point com pris  tel q u ’il 
es t conçu, mais que quelques-uns  ont eu des in tentions dif­
f é re n te s  et; q u ’ils n ’ont voté que dans le sens de ces in­
tentions , non exprim ées  dans la réso lu t ion  ; quelle idée se 
fe ra it -on  de la dignité do l’A utorité  fédéra le  ?
L ’on ne saura it  sou ten ir  enco re  que la sor t ie  du  recôs 
constituait le dispositif  du conclusum , que telle avait é té 
le vote exclusif  de douze E ta ls ;  nous  l’avons dé jà  fait 
o b se rv e r ,  ces arguties  n ’enlèvent pas au x  délibérations 
du 31 aoû t le vice qui les f rappe  de nullité.
Un conclusum  doit r é so u d re  la question  que l ’on agite. 
O r ,  voici celle qui occupa la Diète depuis 1841 à 1843 :
(< A rgovie doit-il r é ta b l i r  tous les co uven ts ,  ou  que l-  
)) ques-uns  seu lem en t,  et lesquels ? »
Cette q u e s t io n , la Diète se l’était posée le 2 avril et 
le 9 juil let  1841. Il fallait la t r a n c h e r ,  c’était là une n é­
cessité que n ’avaient pas cessé de d é m o n tre r  tous les vo­
tes émis depuis 1841 à 1843. Néanmoins elle n ’a pas été 
décidée.
E n  so r tan t  cette affaire d u  r c c è s , on  n ’a pris  qu ’une 
simple m e su re  de convenance ; mais la question  p rinci­
pale n ’a pas r e ç u  de s o lu t io n , pu isque huit  Etats ont 
vo té  le rétab lissem ent de tous  les couven ts ;  n e u f ,  ou  
onze tou t au p lu s ,  celui de tro is  couvents de f e m m e s ;  
t ro is ,  o u  au  moins un, celui de q u a t re  couvents de fem­
mes.
L ’on doit donc d ire q u e ,  quan t à la f o r m e ,  il n ’y a 
rée l lem en t  pas eu d ’a r r é té  pris p a r  la D iè t e , co n fo rm é­
m ent au  P a c te ,  e t  qui em pêche les Etats catholiques de 
soum ettre  enco re  aux  Etats confédérés  une question  où  
il s’agit du Pacte et des in té rê ts  confessionnels.
Si l’on considère sa teneur, ce tte  réso lu t ion  pèche par  
son essence même.
A la vé r i té  , certaines députations ont cherché à e n ­
lever  à i a  p ro testa tion  des Etats ca tho liques ,  la fo rce  qui 
la caractérise .  Ceux-ci,  ont-el les dit, ont reconnu  la com ­
pétence  de la Diète dans ce lte  a ffa ire ; ils doivent donc 
aussi ad m ettre  la com pétence  de la décision r e n d u e ,  lors 
m êm e que cette décision leu r  est défavorable. Mais hà-  
tons-nous  de le d i r e , ce langage se base su r  une  sup­
position e r r o n n é e ,  il es t  en contradiction avec le Pacte.
Jamais nous n ’avons rec o n n u  qu’une m a jo r i té  au ra i t  le 
d ro it  de se sous tra ire  à un devoir  fédéral,  c l  de faire p ré ­
valoir  sa volonté su r  l’art. X II  du  P ac te ;  loin de là, nous 
n ’avons jam ais  cessé de  réc lam e r  l’accomplissement d ’une 
obligation ju rid iqu e, qui com m ande à la Diète de satis­
faire  aux  prescrip tions de l’art. X I I , de ré tab l i r  tous les 
couven ts ,  q u ’une m esu re  co n tra ire  au Pacte a supp r im és  
en Argovie. Faire  r e n t r e r  Argovic dans le cercle  de scs 
devo irs ,  voilà le seul d ro it  que nous avons rec o n n u  à la 
m ajorité .
C’est ainsi que la Dicte avait com pris  ses droits e t  ses 
devoirs le 2 avril e t  le 9 juil le t  1841. Elle déc lara  que le 
d éc re t  du 13 ja n v ie r  était  incom patib le  avec l’art. X II  du 
P acte ,  som m a l’État d’Argovic de p re n d re  de nouvelles 
d ispositions, e t  se ré se rv a  les m esures  nécessaires  p o u r  
faire  respec te r  le Pacte et ses a r rê té s  , si Argovic n ’ac co r­
dait pas de plein g ré  ce q u ’on exigeait de lui.
Ce n ’est donc point la suppress ion  de trois couvents  de 
fem m es que la Diète déc lara  con tra ire  a u  Pacte ; c a r  d eu x  
fois elle décida que l’art. X II  ne souffrait aucune  in te r ­
p ré ta t ion  ; o r ,  celui-ci garantit  l’existence e t  les biens des 
co rpo ra tions  re lig ieuses; il n’exem pte  nu llem ent de ce tte  
ga ran tie  les couvents d ’hommes.
E n  voulant l’observa tion  fidèle des prescrip tions du  Pacte 
la Diète ne pouvait pas p en ser  que  cette observa tion  se 
rédu ira i t  au  ré tab lissem ent illusoire de tro is  ou  q u a t re  
couvents de fem m es ; le Pacte exigeait abso lum ent que 
tous les couvents fussent rétablis  sans exception.
P énétré s  de cette vér i té ,  les E tats catholiques estim aient 
que la Diète était en possession du d ro it  de déc ider  si A r-  
govie avait ren d u  son d éc re t  du  13 ja n v ie r  con fo rm e au  
Pacte ; mais jam ais  ils ne p u ren t  ad m ettre  la validité d’une 
réso lu t ion  qui s’é c a r te ra i t  de cette  loi fondam entale  ; j a ­
mais ils n ’ont varié dans ces principes. P o u r  s’en con­
vaincre, que l’on exam ine toutes les délibérations, qui ont 
eu  l ieu ,  dans l’affaire des couvents.  Ils le rép è ten t  en­
c o r e ,  et ils p ro te s ten t ,  de la m an iè re  la plus so lenncllc i 
con tre  tou te  insinuation c o n t r a i r e , jam ais  ils n ’ont déféré, 
à une m a jo r i té  d ’E t a l s , le d ro it  de se sous t ra ire  à un  
devoir  fédéra l im posé par  le P a c t e , et d ’en lever  aux  c o r ­
porations religieuses les garanties que l’ar t .  X II  je u r  
assure .
De quelque m an iè re  que nous les en v isag ions , les d é -
l iberations de la D iè te , du  31 août,  ne peuvent pas ótre, 
à nos yeux , un conclusum régu lie r ,  ém ane de la puissance 
f é d é ra le ;  e t ,  puisque nous croyons que la question des 
couvents  n 'est  pas réso lue  léga lem ent,  nous soum ettrons  
de nouveau  celte affaire aux  délibérations de la Dicte.
Nous ne pouvons  cro ire  que nos confédérés  fe rm e ro n t  
l ’oreille à la voix des Etats catholiques. Nous espérons ,  
a u  con tra ire ,  qu ’ils reconnaîtron t ,  de plus en plus, la p u ­
r e té  de nos in te n t io n s , qu ’ils r e n d ro n t  hom m age au  r e s ­
pec t  que nous portons à toutes les prescrip tions féd é ra ­
le s ,  e t  qu ’ils a p p ré c ie ro n t  la valeur  des in té rê ts  don t nous 
p ren o n s  la défense.
Nous avons éga lem ent la confiance que les p ré ju g é s  se 
d iss iperont devant la vérité,  qui b r il le ra  de nouveau  d ’un 
plus vif éc la t ,  e t  que le sentiment de la just ice  l’em p o r­
te ra  su r  toute au tre  considération.
i 'yzò a o q o ì  . h )'
V ainem ent on voudrait  le r é v o q u e r  en d o u t e , chers et
fidèles C o n fé d é ré s , les 'couvents d ’Argovie ont été les in -  
. . ' i q i J g u i u i  o i i i P  s o i y n
nocentes  victimes d’accusations p u re m e n t  g r a tu i te s , avan­
cées sans preuves.
La Diète fédéra le  , ap rè s  avo ir  so igneusem ent exam iné  
les faits et les motifs avancés p a r  Argo vie, a déc laré ,  le 2 
avril 1841, que  le d éc re t  de suppress ion  blesse le tra i té  d ’al­
l iance dans une  de ses prescrip tions les moins équivoques.
Pare il lem en t auss i ,  les Commissions nom m ées  p a r  la 
D iète ,  ont pesé les accusations et les défenses ; mais elles 
n ’ont pas ar ticu lé  un  seul f a i t , qui pû t  just if ier  la sen­
tence du  Grand Conseil d ’Argo vie.
Des considérations plus ou  moins fondées s u r  l’utilité 
des co uven ts ,  des opinions plus ou  moins ju s tes  concer ­
nant les droits  de l’Etat s u r  les co rpo ra t ions  re l ig ie u se s , 
voilà ce qui a décidé du  so r t  des couvents.
O r , des opinions, des considérations peuven t bien  ê tre  m i­
ses dans la balance , lo r sq u ’il s ’agit de fo n d er  de nou v eau x  
établissements relig ieux ; mais elles ne son t  d 'aucun  poids, 
quand  il s ’agit de m ain ten ir  des institutions fo rt  anciennes, 
qui ont existé avant l’E tat,  qui sont reco n n u es  p a r  des lois 
constitutionnelles,  e t  garanties p a r  le d ro it  public de to u te  la 
nation.
N on ,  la Diète n ’a rec o n n u  com m e fondée ,  com m e légi­
time, aucune des plaintes sou levées p a r  Argovic ; elle n ’a 
pas m êm e p rononcé  le m ot de cu lpab i l i té , dans son  p r é te n d u  
conclusum  du 31 aoû t 1843.
Toutes  les enquêtes  dirigées ju s q u ’au  31 a o û t ,  p a r  le G ou­
vernem en t  d ’Argovic , n 'on t  pas fo u rn i  la m o in d re  p reu v e  
de la culpabilité des couvents.
i»«v L~r — "  ■»- l 'i ;
Déjà , au  m om en t où  il rendait  son décre t ,  il a pens ionné  
les m em bres  des couvents q u ’il a su p p r im é s ;  l’aura it- i l  fait, 
s ises  accusations avaient reposé  su r  quelque  fondem ent ?
Nous ne pouvons cro ire ,  Chers et fidèles Confédérés, que 
vous sanctionnerez  une injustice év iden te ,  don t le Pac te  et 
la foi ju r é e  vous dem anden t répara tion .
Nous ne  pouvons c ro ire  que vous v er rez  d ’un œil indiffé­
r e n t  de pauvres  conventuels ,  chassés v io lem m ent de leurs  
p ieuses re tra i tes ,  p o u r  ê t re  partou t ,  o ù  ils vont ch e rch e r  un 
asile, le tém oignage vivant de la faiblesse de la D iè te ,  e t des 
actes violents d’Argovic.
Nous ne pouvons  c ro ire  que des p réventions politiques ou 
re lig ieuses  vous fe ron t r e je te r  la gloire q u ’am bitionnaient 
vos a ï e u x , la glo ire  d ’ê t re  ju stes en tout et pour tous.
Quelles considérations se ra ien t  assez pu issan tes ,  Chers 
e t fidèles C onfédérés ,  p o u r  vous em p êc h e r  de re n d re  
just ice  aux  catho liques,  et  de satisfaire aux  prescrip tions 
du  P ac te?  V oudra i t -on  tém oigner  des égards à A rgo -  
v ie ,  ou  se p réva lo ir  de la réso lu t ion  du  31 aoû t?
Mais des q u ’il est p rouvé, p a r  une décision de la Diète elle- 
m ê m e ,  q u ’Argovic a lésé le Pacte, en supprim an t les con ­
vents, ne  devez-vous pas sou ten ir  les droits de la Confédéra­
tion con tre  cet E ta t?  N 'est-ce pas m êm e là une obligation fé­
déra le  ?
D ’ai l leurs ,  q u ’es t-ce  qui p o u rra i t  em pêcher  la dissolution 
du lien qui unit les 22 cantons souverains de la Confédération, 
si l ’on soutient,  à l’eu c o n tre  du Pacte, les en treprises  d ’un 
E ta t  particu lie r?
P ersonne  plus que  nous ne respec te  la souvera ine té  can to­
nale (et c’est là une condition d ’existence p o u r  la Confédéra­
tion); mais cette souve ra ine té  doit se re n fe rm e r  dans les b o r ­
nes que le Pacte lui prescrit.
Dans une m atiè re  aussi im portan te  , lo rsqu ’il s ’agit du  Pacte 
et des institutions relig ieuses,  si l’on élève si haut la souve­
ra ine té  cantonale en faveur d’A rg o v ie , p o u rq u o i  veu t-o n  
nous  soum ettre ,  nous, cantons pare illem ent souverains,  à u n  
a r r ê té  vicieux dans sa form e, et nul de sa n a tu re ,  au p ré ­
tendu  conclusum  du 31 ao û t?  ,ru' :
S ’il sacrifie le Pacte  à la souvera ine té  cantonale, ce conclu­
sum la détru it ,  p o r te  en lui le ge rm e  et les sym ptôm es de sa 
m ort.
Si douze Etats avaient le d ro it  de supp r im er  un article du  
Pacte, ce trai té  ne sera it  plus le con tra t  qui lie les 22 cantons 
souverains,  ce serait,  tou t  au plus, une  loi constitutionnelle, 
que la m a jo r i té  p o u r ra i t  changer ,  selon son bon  plaisir.
Si u n e m a jo r i lé  de douze Etats pouvait, m algré  les garanties 
les plus solennelles, a u to r ise r  ou  m êm e ratifier  la supp res­
sion des couvents cl la confiscation de leurs biens, ne p o u r ­
rait-e lle  pas, aux  mêmes t i t r e s , p ro sc r ire  les cultes reconnus  
légalem ent,  et d éc ré te r  une religion de l’E t a t , p o u r  toute la 
Confédération  ?
Si une m ajo r i té  de douze Etats possède les m êm es pouvoirs  
fé d é ra u x  que les 22 cantons r é u n i s , ne pou rra i t -e l le  pas dé­
t ru i r e  l’égalité des suffrages, d o n n e r  aux cantons les plus po­
puleux  le d ro it  d ’envoyer  plusieurs députés  à la Diète, et sou­
m e ttre  toute la Suisse à un  G ouvernem ent cen tra l?
Nous som m es loin de c ro ire  q u ’un de nos co-E tats  ait 
é té  co n d u i t ,  le 31 aoû t  1843, p a r  des desseins auss i  hos­
tiles au Pac te ;  mais c’est un devo ir  p o u r  nous de dévoi­
le r  les conséquences  du principe  q u ’on  sem ble vou lo ir  
in tro d u ire  ; c a r ,  si une m a j o r i t é , s iégeant en  D iète ,  p o u ­
vait dé l ie r  la Confédération  de ses devoirs f é d é r a u x , et 
affranchir un  canton d ’un engagem ent con trac té  l ib rem ent 
envers  ses confédérés ,  cette m a jo r i té  n ’ex e rce ra i t .-e l le  
pas su r  toute la nation un pouvo ir  aussi é tendu  que  ce­
lui d ’un G ouvernem ent u n i ta i re ,  a lors  m êm e que la Suisse 
ne  s 'en est pas donné  u n ?  Alors c’en est fait de la sou­
vera ine té  cantonale.
. -j-wJua >ia ob Inn j»  «o i i v m - ••
I l  a fallu le concours  unanim e des 22 can tons ,  p o u r
d o n n e r  l’existence a u  Pacte de 1815 ,  et une simple m a­
jo r i té  p o u r ra i t  le f ra p p e r  d ’un a r r ê t  de m o r t  1
Telles son t,  Chers et fidèles C onfédérés ,  les consé­
quences su r  lesquelles nous appelons vo tre  attention.
S i ce n ’est pas là que tendent vos désirs ou  ceux  de
vos popu la tions ,  c’est p e u t -ê t re  le r é v e  de quelque  parti
am bitieux qui aspire à dom iner.
P e u t- ê t re  fe ra - t -o n  valo ir  ces conséquences dans des 
temps de troubles  e t  d ’agitations ; elles t ro u v e ra ien t  leu r  
appui dans la  réso lu t ion  du 31 août.
Chers et fidèles C onfédérés ,  réfléchisscz-y , pendant 
q u ’il en est temps. Assez de faits ne vous d ém o n tren t-  
ils pas les pernic ieuses tendances de n o tre  épo q u e ?  
Ne r é p a n d -o n  pas p a r to u t  les plus funestes e r r e u r s  ?
N’at laq u e - t -o n  pas la R é fo rm e  tou t  aussi bien que les 
doctrines catholiques ? Ne va- t-on  pas ju s q u ’à c o m b a t­
tre  la divinité d u  Christianisme et la sainteté du 
s e rm e n t?
Tous  ces faits ne  sont-ils pas en opposition form elle  
avec les nobles sentiments qui animaient nos p è r e s , avec 
l’esprit  de tous les tra i tés ,  qui ont r en d u  la paix re l i­
gieuse à la S u is se , avec tous les pactes f é d é r a u x , qui 
rep o se n t  su r  l’inviolabilité du s e rm e n t?
E t  ne  pensez -vous  pas que le mal fe ra  de nou v eau x  
p ro g rè s ,  si, chaque  année, dans le sein de la Diète, en face 
de tou te  la n a t io n , les dépu tés  j u r e n t  d 'obse rver  le Pacte  
fédéra l,  e t si, b ien tô t ap rès ,  le peuple  voit un  cer ta in  
n om bre  do dépu tés  fou ler  aux  pieds les plus claires p res ­
criptions de ce Pacte?
Alors ne se fe ra - t-o n  pas iititi j e u  d ’a t taquer ,  de calom ­
nie r ,  d ’o u t r a g e r  les institutions, 'les doctrines et les chefs 
de  l’Eglise catholique ? h •>? <up - n i l
E t  que  dev iendron t ces sentences arbitra les ,  ces recés  
de la Diète, toutes ces décisions fédéra les  qui com m an­
dent si hau tem en t le respec t  des confessions?
La to lé rance  ne se ra -t -e l le  pas b ien tô t un vain mot, si 
les députés, s iégeant en Diète, souffrent les ou trages  faits 
à  l’Eglise ca tho l ique ,  s’ils app ro u v en t  la des truc tion  de 
ses établissements re l ig ieux?
Enfin, n ’en tendez-vous pas s’é lever  de toutes parts  ces 
vo ix  qui dem anden t l’égalité des biens et qui trouven t  
tan t  de reten tissem ent dans les besoins to u jo u rs  croissants 
des com m unes en souffrance et dans celte classe n o m ­
b reu se  de la société su je t te  aux  vicissitudes de la fo r tu n e ?
Quelle harm onie  p o u r ra i t  ex is te r  enco re  en t re  ces voix 
tum ultueuses  et le principe qui a servi de base à toutes 
les alliances, que les confédérés  ont fo rm ées  depuis 1315,
j u i q u ’en 1815, principe qui com m ande de laisser d chacun 
ce qui lui appartient, même à son ennemi ?
O r, ces voix ne  s’é lèveront-e l les  pas plus nom breuses ,  
plus im périeuses  encore ,  si, lo rsq u 'u n  canton s’em p are  des 
p rop rié té s ,  que  de pieuses co rpo ra tions  possédaien t depuis 
des siècles, expulse les p ro p r ié ta ire s  et c ro it  just if ier  ce t  
acte en  disant que les couvents  n ’atteignaient pas leu r  
bu t,  que leurs  r ichesses m etta ien t  l’E ta t en p é r i l ;  si, di­
sons-nous,  à ce spectacle, l’A utorité  fédéra le  res te  inactive?
Mais la Religion, mais la  just ice  ne  sont-el les pas le 
sou tien  de n o tre  existence, de no tre  b o n h eu r ,  de  n o tre  
d ignité?
Si l’édifice de la Confédération  est éb ran lé  dans ses ba­
ses, e t  si on ne les rafferm it pas, qui l’em péchera  de c ro u ­
le r  de fond en comble ?
Ne v e r ro n s -n o u s  p as ,  dans l’a v e n i r ,  se c re u s e r  un  
abîm e to u jo u rs  plus profond,,;  to u jo u r s  plus infranchissa­
b le ,  en tre  les Etats qui se détachent peu  à peu  de la loi fér  
déra le ,  qui la su b o rd o n n en t  • à le u r  avantage par t icu lie r ,  
e t  les E ta ls  fidèles, qui veulent rem p l ir  les obligations 
qu ’elle le u r  impose, mais aussi g a rd e r  les droits  q u ’elle 
l e u r  assure, ?
Ne v e r ro n s -n o u s  pas la d iscorde se m er  le troub le  
p arm i les populations, to u jo u rs  inquiètes,  quand  il s 'agit 
de  leurs  in té rê ts  les plus chers, de le u r  r e l ig io n , de le u r  
Eglise, de leurs droits, e t de leurs  p ro p r ié té s?
Ne ver rons-nous  pas la sû re té  publique, la paix  e t  la 
p ro sp é r i té  d ispara ître  des cantons et de la C onfédération  
tou te  en t iè re ,  e t  su rg ir  à le u r  place le m é co n te n te m en t ,  
l ’agitation, la force, b ru ta le?
Alors la C onfédération  ne se ra - t -e l le  pas affaiblie p a r  
les discordes in te rnes  et par  les coups q u ’elle rec ev ra  du 
dehors  ? Alors ne sen tira - t-e l le  pas s’évanou ir  la force
quelle a puisée, durant cinq siècles, dans la justice, dans la 
fidélité fédérale , dans la religion du serment?  Alors ne 
v e r ro n s -n o u s  pas tom ber  en ru ines  l’édifice que  nos p è ­
res  ont cimenté de leu r  sang ?
Chers et Fidèles C onfédérés ,  n o tre  at tachem ent p o u r  
vous, n o tre  fidélité au Pacte, n o tre  resp e c t  p o u r  les liens 
les plus sacrés de no tre  p a t r ie ,  to u t  nous fait une  obliga­
tion de re p o u sse r  ces malheurs.
Nous som m es ferm em ent réso lus  de ne r e n o n c e r  à 
aucun  des moyens autorisés  p a r  le Pacte ou  indiqués p a r  
l’a m o u r  de la pa t r ie ,  p o u r  am en e r  à une  solution légale 
la question  confessionnelle et fédéra le  qui s’agite en  ce 
m om ent.  *
Car , ce ne se ra  qu ’après  une  décision confo rm e au  
Pacte  et ém anée  de l’Autorité  féd é ra le ,  que nous p o u r ­
ro n s  nous ra s su re r  su r  nos in té rê ts  les plus c h e r s , s u r  le 
so r t  de la Religion catholique, su r  l’existence du Pacte, 
et  su r  l’avenir  de la Confédération.
L ’Autorité  fédéra le  doit  ê t re  le phare  que  les popu la ­
tions des 22 cantons sa luent avec jo ie ,  c’est le bou levard  
au  pied duquel tous les efforts hostiles à la patrie  doivent 
se b riser .  La Diète ne peu t avo ir  d ’au tre  d ro it  que le 
Pacte , d ’au tre  loi que la justice ,  ni d ’au tre  polit ique que 
le m aintien de la paix religieuse. Nous en at tendons se­
co u rs  et p ro tec tion  p o u r  nos droits  confessionnels, p o u r  
les couvents,  p o u r  les biens et les fondations de no tre  
Eglise , d ’au tan t plus que nous avons to u jo u rs  rempli en­
vers  nos confédérés  p ro tes tan ts  tous les devoirs  de la to ­
lé rance ch ré tienne  et de la fidélité féd é ra le ,  que n o tre  
respec t  p ou r  leurs  biens et p o u r  leurs droits  a to u jo u rs  
été tel qu 'on  avait le droit  de l’a t tendre  de n o tr e  p a r t ;  
et nous p renons  l’engagem ent so lennel de ne jamais les 
b lesser  à l’avenir.
C'est avec la plus g rande  confiance, Chers et fidèles 
C onfédérés, que nous vous adressons la dem ande  formelle  
d ' in s tru ire  vos dépu tés  à la Diète o rd in a i re  de 1844, 
dans ce sens, que :  tous les couvents supprimés par le décret 
du Grand Conseil d’Argovie, le 1 3  jan vier  1 8 4 1 , doivent, 
pour le maintien des droits confessionnels et en accomplis­
sement des devoirs imposés par l'article X I I  du Pacte, être 
réintégrés dans les droits que le Pacte leur assure.
Puisse la voix unan im e de vos confédérés  catholiques 
de L u c e rn e ,  d ’Uri ,  de Schwytz, d ’U nterw aldcn , (h au t  et 
bas),  de Zug et de F r ib o u r g ,  t ro u v e r  de l’écho dans vos 
cœ urs  ! Puissiez-vous,  anim és de l’espri t  de vos ancê­
tres  et des n ô t r e s ,  rec o n n a î t re  enfin , que la p a ix ,  l’hon ­
n e u r  et la fo rce  de chaque c a n to n , aussi bien  que  de la 
C onfédéra tion ,  se basent su r  la fidélité au  Pacte  e t  à laT.iîy.it ijriv '
foi j u r é e ,  que des considérations d ’in té rê t  m a té r ie l ,  ainsi 
que des opinions ind iv iduelles , n e  peuven t p réva lo ir  su r  
les principes de la just ice  et les p récep tes  de la tolé­
rance  , e t  que la véritable g ra n d e u r  d ’âm e com m ande  à 
tous les peuples éclairés de r é p a r e r  les to r ts  commis.
Q ue le Dieu tou t-pu issan t  nous a c c o rd e ,  Chers e t  fi­
dèles C o n fé d é ré s , ainsi q u ’à v o u s ,  son a p p u i ,  e t  p r o ­
tège n o tre  chè re  patrie.
L uce rne  , le 1er F év r ie r  1844.
Les délégués de l'Etal de Lucerne :
L. Siegwart, Avoyer. 
(L. S.) B. M eyer, Chancelier. 
Jos. Leu, membre du Grand Conseil.
Les délégués de l'Etat d'V ri :
(L. S.) Vincent M illier, Landammann.
Ant. Schmid, anc. Landeshauptmann.
Les délégués de l’Etat de Schwylz :
(L. S.) Fréd. Holdener, Landammann.
H. D aggeliti, Amtstathalter.
Les délégués de l’E tat d’Unterwalden, Nied dem W ald : 
(L. S.) Stanislas Ackermann, Landammann.
J. D ü rrer, Directeur de police.
Les délégués de I  E lat d ’Unterwalden, Ob dem W ald: 
(L. S.) Nie. Hermann, anc. Landammann.
Fr. W irz, ancien Landammann.
Le délégué de l'Elat de Zug, sous réserve de ratifi­
cation du Tit. Landralh:
(L. S.) C. Bossard, Président.
Au nom du canton de Fribourg, et sous réserve de ra­
tification du Conseil d ’E tat :
(L. S.) Fournier, ancien Avoyer.
Ch. Forell, Conseiller d’Etat.
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